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L’accident de service/trajet 

 

 

 

Le fonctionnaire, victime d’un accident de travail (ou de trajet), doit en informer son employeur au 

plus tard dans les 24 heures. 

Dès que l’employeur en a connaissance, il a l’obligation de le déclarer à la CPAM dans les 48 heures. 

En cas de doute, la collectivité peut contester le caractère professionnel de l’accident auprès de la 

CPAM, en fournissant un rapport circonstancié, au moment de faire la déclaration ou dans un délai de 

10 jours maximum. 

Contrairement au CITIS, qui ne s’applique qu’aux agents CNRACL et dans le cadre duquel il revient à 

l’employeur de se prononcer sur l’imputabilité au service d’un accident, pour les fonctionnaires 

IRCANTEC il appartient à la CPAM de se prononcer sur le caractère professionnel de l’accident. 

La CPAM dispose d’un délai de 30 jours pour se prononcer – dans l’attente de l’avis de la CPAM, l’agent 

est maintenu en congé de maladie ordinaire.  

A défaut de réponse, l’imputabilité est réputée reconnue.  

 

 

 
Les fonctionnaires IRCANTEC ne sont pas soumis au régime du CITIS en matière de reconnaissance 

d’imputabilité au service des accidents de service/trajet ou de maladie professionnelle.  
 

Ils bénéficient d’un congé pour invalidité imputable au service dont les modalités d’octroi sont 
détaillées dans la présente fiche. 

 

 
Le fonctionnaire en activité bénéficie, en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, d'un congé 
pour invalidité imputable au service pendant toute la période d'incapacité de travail jusqu'à la guérison complète, 
la consolidation de la blessure ou le décès. 
 
Il a droit au versement par l'autorité territoriale de son plein traitement jusqu'à l'expiration de son congé. 
 

Article 37 du décret n°91-298 du 20 mars 1991  
portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux  

nommés dans des emplois permanents à temps non complet 

 

L’
es

se
nt

ie
l du statut Le congé pour invalidité 

imputable au service applicable 

aux fonctionnaires IRCANTEC 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000041604409
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La maladie professionnelle 

 

 

 

Le fonctionnaire doit effectuer une déclaration de sa maladie professionnelle auprès de la CPAM dans 

un délai : 

- de 15 jours à compter de l’arrêt de travail ; 

- de 2 ans à compter de la date du certificat médical initial précisant le lien entre la maladie et l’activité 

professionnelle. 

La déclaration doit être accompagnée d’un certificat médical délivré par le médecin traitant de l’agent, 

par un praticien hospitalier ou par le médecin de prévention faisant mention du lien entre l’activité 

professionnelle et la maladie 

La CPAM dispose d’un délai de 4 mois pour statuer sur le caractère professionnel de la pathologie 

déclarée par l’agent.  

 
Dans les deux situations (maladie professionnelle ou accident de service/trajet) 

 

Reconnaissance de l’imputabilité au service 
de l’accident par la CPAM 

Non-reconnaissance de l’imputabilité au 
service de l’accident par la CPAM 

 
L’agent est placé en CIIS (congé pour invalidité 
imputable au service) par arrêté – modèle  
 

 
L’agent est maintenu en CMO 

 

La CPAM assure l’agent pour : 

• La couverture des frais médicaux entrainés directement par l’accident de travail (prestations en 
nature)  

• Le versement des indemnités journalières durant l’incapacité temporaire (prestations en 
espèce) 

• Le versement éventuel d’une rente (en cas d’incapacité permanente partielle) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.cdg30.fr/file/8942/download
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La fin du CIIS 

 
 

L’agent est apte à 
reprendre sans 

restriction 
 
Visite auprès du 
médecin du travail 
recommandée à son 
retour au sein de la 
collectivité 

 
Apte à reprendre ses 

fonctions : 
 

- soit sur le poste 
antérieur avec 
aménagement 
 
- soit en sur un autre 
emploi (après avis du 
médecin de prévention 
ou du médecin conseil 
de la CPAM) 
 
- soit à temps partiel 
thérapeutique après 
avis du médecin 
conseil de la CPAM 

 
L’agent est déclaré 
inapte à l’exercice 

des fonctions de son 
grade par le médecin 

agréé : 
 

 Proposition de PPR – 
Période de préparation 
au reclassement – ou 

inviter l’agent à 
formuler une demande 
de reclassement (sauf 

agents stagiaires).  
 

Si le reclassement est 
impossible : 

licenciement pour 
inaptitude physique, 
après saisine de la 

CAP. 

 
L’agent est 

définitivement inapte 
à toutes fonctions :  

 
Procédure de 

licenciement pour 
inaptitude physique 

 

 

 


